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Question écrite n° 21563

Texte de la question

M. François Sauvadet attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur les impacts
économiques importants qu'entraînerait la hausse de la TVA, applicable aux entrées dans les salles de cinéma
à partir de janvier 2014, en particulier pour les petites salles municipales et les cinémas indépendants. En effet,
le projet de loi de finances rectificative pour 2012 prévoit une hausse de trois points de la TVA applicable à partir
de janvier 2014. Si cette mesure s'applique au cinéma, le taux de TVA actuel serait multiplié par deux, ce qui
aurait pour conséquences de fragiliser l'équilibre des salles de cinéma et de dissuader davantage les
spectateurs de s'y rendre, alors que la crise économique actuelle frappe déjà lourdement les ménages. Or le
cinéma est la pratique culturelle la plus populaire chez nos concitoyens, y compris les plus modestes. Nos
salles, et en particulier les salles municipales, sont souvent le lieu du premier accès à la culture, notamment
chez les jeunes. Aussi, il lui demande s'il entend épargner le secteur du cinéma d'un tel relèvement et par là-
même rétablir une cohérence fiscale en matière culturelle, sans porter atteinte à la fréquentation et à l'activité du
cinéma populaire.

Texte de la réponse

Depuis le 1er janvier 2014, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sont modifiés comme suit : le taux
normal est fixé à 20 % et le taux réduit de 7 % fixé à 10 %. Cette mesure, nécessaire pour redresser les
finances publiques, est juste car elle préserve le prix des biens de première nécessité. Toutefois, conformément
à l'article 7 de la loi n° 2013-1278 de finances pour 2014, le taux de TVA applicable aux droits d'entrée dans les
salles de spectacles cinématographiques est abaissé de 7 à 5,5 % à compter du 1er janvier 2014. Cet
alignement sur le taux de TVA applicable aux autres spectacles culturels (spectacles de théâtres et concerts)
illustre la volonté du Gouvernement de faciliter l'accès à la culture, conformément à l'engagement du Président
de la République. De même les cessions de droits patrimoniaux portant sur des oeuvres cinématographiques
représentées au cours des séances de spectacles cinématographiques mentionnées à l'article L. 214-1 du code
du cinéma et de l'image animée ou dans le cadre de festivals de cinéma bénéficient de cette baisse du taux à
5,5 % depuis le 1er janvier 2014.
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